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AGRICULTURE ?





A l’échelle de l’Europe, il est urgent de réorienter la politique agricole en accordant la priorité à une agriculture respectueuse de l’environnement , non-polluante et sans OGM, et qui permette aux petits paysans de vivre.





Dans le texte, la logique libérale et productiviste enferme l’agriculture dans la course au profit et à la concentration de la production autour de firmes multinationales qui écrasent la petite paysannerie, qui polluent et détruisent l’environnement. Les OGM sont autorisés et encouragés.





DROITS SOCIAUX ?





La construction européenne pourrait être un atout pour harmoniser par le haut les droits sociaux et permettre à toute la population européenne de bénéficier partout des droits existants dans le pays le plus avancé.





Le refus, dans le texte, de toute harmonisation sociale et fiscale va mettre, au contraire, les travailleurs en concurrence les uns contre les autres et  tirer les droits sociaux vers le bas.





TAXE TOBIN ?





L’Europe peut et doit donner l’exemple de la solidarité et de la lutte contre les inégalités dans le monde. La taxe Tobin qui prélèverait un pourcentage des transactions financières peut amorcer cette politique généreuse attendue dans le monde entier


Dans le texte, le principe de la concurrence libre et non faussée interdit toute taxation des flux financiers, même à un taux très faible.








EDUCATION ET SANTE ?





En France et en Europe, l’Education publique et la Santé ont un besoin urgent de moyens pour lutter contre l’échec scolaire, assurer le bon fonctionnement et la transformation du système éducatif. Il faut aussi une politique de santé qui rompe avec la pénurie et la restriction des soins dans les hôpitaux publics.





Le pacte de stabilité inscrit dans le traité empêche tout budget à la hauteur des moyens nécessaires et enferme l’Ecole et la politique de santé dans l’austérité et la pénurie généralisée.





DEMOCRATIE ?





Jusqu’à présent, l’Europe s’est construite sans les peuples : il faut remettre la démocratie au cœur de la construction européenne en donnant plus de pouvoir au Parlement européen et en associant les assemblées nationales et régionales aux décisions, en créant une démocratie participative, en donnant aux peuples la possibilité de choisir les politiques européennes, en accordant la citoyenneté européenne aux hommes et aux femmes qui sont issu-e-s de l’immigration non-européenne.





Ce traité nous enferme à double tour puisque sauf unanimité des 25 pays il ne pourra plus jamais être modifié, il laisse les pouvoirs essentiels à la Commission et au Conseil et marginalise le Parlement européen , ce traité ignore la démocratie participative et refuse l’élargissement de la citoyenneté européennes aux étrangers non-européens. 








Raison bonus : LA DIRECTIVE BOLKESTEIN EST-ELLE RETIREE?


 


La directive Bolkestein ne figure pas explicitement dans le texte du Traité constitutionnel... mais plusieurs articles du traité préparent son  application. Et quand, face au tollé général, Chirac et Hollande disent qu'elle est retirée, c'est un mensonge pur et simple, comme l'ont reconnu Barroso (président de la Commission) et Tony Blair : elle est simplement mise en retrait le temps du référendum !  La victoire du non lui mettrait du plomb dans l'aile.








